
 

Pour défendre le Service public républicain.
Pour combattre le projet de loi sur la transformation de la Fonction publique.
Pour défendre nos emplois, nos missions, nos services.
Pour s'opposer à la suppression de 120 000 postes de fonctionnaires qui reste toujours 
d'actualité.

Pour obtenir l'abrogation des outils de maîtrise de la masse salariale que sont le PPCR et le RIFSEEP 
qui ralentissent et bloquent la carrière des agents.
Pour une véritable revalorisation de la grille de salaire et l'augmentation de la valeur du point d'indice à 
hauteur de 16 % afin de compenser les pertes de pouvoir d'achat subies et des régimes indemnitaires liés
aux corps et aux grades intégrés à terme dans le salaire pour le calcul des pensions.
Contre la politique d'austérité mise en œuvre qui se poursuit, qui détruit l'emploi public et dégrade la 
qualité du service publique au détriment des citoyens les plus fragiles dans tous les services et plus 
particulièrement dans les Établissements publics comme VNF plus sévèrement touchés encore en 
matière de restrictions budgétaires.
Pour la défense de l'expertise technique ministérielle au travers de la fragilisation budgétaire du 
CEREMA, de la remise en cause des écoles de formation ministérielles et du projet de mise en 
extinction des recrutements des corps techniques par leur remplacement partiel via des recrutements de 
personnels précaires sur des contrats de mission.
Pour s'opposer aux fusions/absorptions des secrétariats généraux des DDI, prémices de leur intégration 
dans les services des Préfectures à l'image des décisions prises de regroupement des services de l’État en
Guyane.
Pour s'opposer au démantèlement et à la privatisation des DIR, à l'exemple du transfert d'une partie de 
la DIR Est à la future « Communauté Européenne d'Alsace » ou encore à l'abandon des services 
d’ingénierie et des annonces de fermetures de Centres d'exploitation à la DIRIF.
Pour combattre les projets de démantèlement des services d'Administration Centrale des ministères 
annoncés lors de l'allocution présidentielle du 25 avril dernier portant notamment sur l'aménagement et 
le logement avec le transfert de ces missions au niveau départemental remettant en cause l'édifice 
ministériel et affaiblissant les DREAL.

Enfin ultime provocation présidentielle, l'annonce de l'organisation de « l'exode rural » des personnels 
d'Administration Centrale pour tenir « des guichets dans les cantons » de pseudo Maisons de Service 
public dans les zones rurales où les gouvernements successifs ont organisés le recul des services publics.

Sans oublier, le projet de contre-réforme des retraites instaurant la retraite par points et 
l'allongement de fait de la durée de cotisation avec pour conséquences de lourdes baisses des 
niveaux de pension pour l'ensemble des futurs retraités.

ALORS LE 9 MAI TOUS MOBILISÉS EN 
INTERSYNDICALE, DANS L'ACTION, EN 

GRÈVE ET DANS LES MANIFESTATIONS !!!

Partout Assemblée Générale pour discuter 
de la poursuite des actions sur le plan local 

pour inscrire cette mobilisation dans la 
continuité jusqu’au 

RETRAIT  DE  LA  LOI  DUSSOPT


